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LES ÉPINGLÉS

HAUTE COUR ET BASSE-COUR
Les essais de blé OGM à Pully ont encore vaincu un obs-
tacle. Dans un arrêt publié jeudi, le Tribunal administratif
fédéral a rejeté le recours des riverains. La réaction du
POP de Lavaux-Oron, sous la plume de son président
Julien Sansonnens, a été immédiate et vigoureuse: «Nous
condamnons cette décision.» Devant cette sentence sans
appel, les juges fédéraux doivent trembler. MR

CANTON SANS FRONTIÈRES
Le Service vaudois de l’agri-
culture devrait être déplacé
dans deux ans sur le site de
Marcelin, à Morges, où se trou-
vent déjà plusieurs institutions
de la branche, comme le
Centre d’enseignement agri-
cole et l’Office cantonal de la
viticulture. Un projet qui
répond au «souci du Conseil

d’Etat de délocaliser l’adminis-
tration cantonale», a com-
menté hier le gouvernement
dans un communiqué. La pro-
chaine étape consisterait-elle à
déménager des services de
l’Etat dans un pays émergent,
histoire d’optimiser la réforme
du système salarial? 

MR

UN MILLION DE PASSAGERS

Encore «quelques grains
de sable» dans le M2
NICOLAS CHARPILLOZ

La fréquentation du nouveau
métro lausannois se porte plu-
tôt bien. Si bien même que la
barre du millionième passager
a été franchie, 18 jours et demi
après son ouverture.

La millionième passagère,
une jeune fille de quinze ans,
s’est montrée quelque peu aba-
sourdie, voire effrayée, par un
soudain engouement des mé-
dias qu’avaient invités les
Transports lausannois (TL). As-
saillie, la jeune Jennifer a
d’abord voulu s’enfuir.

Elle s’est vu décerner un bon
de 300 francs de la part des
Transports publics lausannois
(TL) ainsi qu’un bouquet de
fleurs. Prise d’assaut par les
caméras de la TSR et de TVRL,
elle a donné cet avis sur le M2:
«Je le prends tous les jours.
C’est moins polluant et plus
rapide que les autres moyens
de transport.»

C’est hier à 16 h 12, à la sta-
tion de la Sallaz, que Jennifer a
été débusquée. Marc Badoux,
chef du projet M2, se réjouit:
«La fréquentation est globale-

ment satisfaisante. Il arrive par-
fois que 60 000 personnes em-
pruntent le métro en une seule
journée!»

L’affluence constatée lors
des trois premières semaines
d’exploitation du M2 permet
d’attendre plus de 19 millions
de passagers par année. Ces
chiffres doivent néanmoins
être considérés avec précau-
tion, car une projection précise
nécessite une observation sur
le plus long terme.

Depuis les trois pannes de cin-
quante minutes survenues du-
rant ses premiers jours d’ex-
ploitation, le M2 de Lausanne
n’a plus connu de grosses diffi-
cultés. Outre une interruption
du trafic sur le tronçon reliant
Ouchy à la gare de Lausanne
mercredi, rapidement com-
pensée par un service de bus, le
métro n’a quasiment plus failli
à sa tâche: «Le système est per-
fectible. Nous devons encore
retirer quelques grains de sable
du système, mais nous
connaissons les problèmes à
régler. Nous sommes en bonne
voie!» a assuré Marc Badoux. I

L’ancienne usine de meubles accueillera les universitaires
DORIGNY • Pour 106 millions, l’usine Leu sera transformée pour accueillir deux facultés. Plus de 3000 étudiants migreront en 2012.

Le projet de transformation de l’an-
cienne usine de meubles Leu en bâti-
ment pour l’UNIL progresse. Les lau-
réats du concours ont été présentés
hier à la presse. Le bâtiment sera occu-
pé dès 2012 par les facultés des Géos-
ciences et de l’environnement et des
Sciences sociales et politiques.

Le projet lauréat («Geopolis») pro-
pose d’enlever le dernier étage du bâti-
ment actuel. Après renforcement des
structures porteuses, deux grands puits
de lumière seront percés et deux étages
ajoutés. Le bâtiment sera élargi d’un
tiers par l’adjonction d’une nouvelle
construction, qui créera deux puits de
lumières supplémentaires. Au total,
18500 m2 utiles seront disponibles.

Ce grand rectangle, situé en bordu-
re d’autoroute, constituera la «nouvel-
le façade nord du campus universitaire
de Dorigny», s’est félicité le recteur de
l’Université de Lausanne, Dominique
Arlettaz. Il répond à un besoin pres-
sant de locaux: les facultés des
Sciences sociales et politiques (plus de
2500 étudiants aujourd’hui) et des
Géosciences et de l’environnement
(plus de 500) ont vu leurs effectifs tri-
pler en 20 ans. Les deux facultés sont

actuellement logées dans le bâtiment
«Anthropole» (ex-«BFSH2»).

Responsable de l’adjudication, le
Bureau de construction de l’Universi-
té a procédé à un appel d’offres glo-
bal, a expliqué son président Olivier
Steimer. Les soumissions compre-
naient une offre d’entreprise totale à
prix forfaitaire accompagnée d’un
projet d’architecture.

L’entreprise Baumag Generalbau, al-
liée aux architectes Robin Kirschke à
Lausanne et Marc Werren à Berne,
remporte le morceau pour 105,8 mil-
lions de francs. Le jury a choisi ce pro-
jet à l’unanimité parmi cinq dossiers
«de très haute qualité», a souligné Oli-
vier Steimer.

Le choix de ce projet vient d’être ra-
tifié par le Conseil d’Etat. Le crédit de
construction sera soumis au Grand
Conseil en 2009. Les travaux pour-
raient débuter en automne 2009. Le
nouveau bâtiment ouvrirait alors ses
portes à la rentrée universitaire 2012.
Le Grand Conseil avait alloué en avril
2008 un premier crédit de 11 millions
de francs, dont 8 pour l’achat de l’an-
cienne usine. ATS

Avant l’arrivée des mots-valises à Dorigny, le bâtiment se serait appelé «BFSH3» ou «B3». Et maintenant? «Mobisciences»?,
«Socioterre»?, «Polithumus»?... BUREAU D’ARCHITECTURE ITTEN + BRECHBÜHL, BERNE

Le professeur Frey à Mme Lyon:
«Quitter Rumine, c’est illogique»
MUSÉE DES BEAUX-ARTS • La conseillère d’Etat accuse l’historien de
l’art de «tromperie» sur l’avenir du Palais de Rumine. Réplique.
PROPOS RECUEILLIS PAR

JÉRÔME CACHIN

Mardi dans nos colonnes,
Anne-Catherine Lyon mettait
en cause Pierre Frey, professeur
à l’EPFL, historien de l’art. Se-
lon la conseillère d’Etat, il y a eu
«tromperie» («entre guille-
mets», précisait-elle) lors de
l’exécution d’un mandat qu’elle
avait confié à Pierre Frey et à
son collègue en 2005, pour dé-
terminer l’avenir du Palais de
Rumine après le départ du Mu-
sée des beaux-arts.

Or, au terme de cette étude,
menée avec des étudiants, les
deux chercheurs concluaient
qu’il ne fallait pas déménager le
musée. «On sait que les étu-
diants ont été utilisés par
M. Frey, qui est un opposant
notoire au projet», ajoutait la
magistrate socialiste, en charge
de la Culture. A maintenant
15 jours de la votation cantona-
le, ce spécialiste de l’architectu-
re réplique en se défendant de
toute manipulation.

Madame Lyon vous accuse, dans
l’exécution du mandat qu’elle vous
avait confié. Votre réaction?
Pierre Frey: Si je vais chez le
médecin, ce n’est pas pour lui
imposer le diagnostic que je
veux entendre. Nous avons tra-
vaillé librement et de façon in-
dépendante. L’unique liberté
que je me suis permise, a été de
dire que la question posée
n’était pas logique. L’hypothèse
que le nouveau Musée des
beaux-arts est parti du palais,
c’est un élément imprudent et
illogique, parce que le musée
est un des éléments qui peut
faire vivre le Palais de Rumine.
La décision d’en extraire le mu-
sée n’est pas une décision
consciente, mais une décision
prise sur le fil et induite par les
collectionneurs privés. Or, un
scientifique a le devoir de dire
ce qu’il observe. Il n’y a que
dans un système totalitaire que
le chercheur qui a capitulé de-
vant la raison d’Etat rend les

conclusions que le pouvoir
veut entendre.

Mme Lyon met aussi en cau-
se mon action pédagogique
avec mes étudiants. Elle ignore
qu’à l’EPFL, il y a une évalua-
tion des enseignements par les
étudiants. Je suis un chercheur
honnête. J’ai travaillé avec le
professeur Luca Ortelli, le di-
recteur de la Section d’architec-
ture et une quinzaine d’étu-
diants. Donc si je les avais
abusés, si j’avais orienté leurs
travaux, ça se serait su, ça aurait
été critiqué et sanctionné.

Dire que nous aurions télé-
guidé leur action serait une in-
sulte à leur indépendance, c’est
absurde. Enfin cet usage du
mot «notoire» est caractéris-
tique d’une volonté de disqua-
lifier une opinion. La liberté
académique sauvegarde la di-
versité des points de vues, des
démarches, c’est l’inverse d’un
pouvoir totalitaire qui disquali-
fie les opinions.

Qu’est-ce qui fait que vous n’avez
pas refusé ce mandat?

Vous sous-entendez que je sa-
vais où je mettais les pieds... Je
l’ai accepté parce qu’il y a très
longtemps que je pense que le
Palais de Rumine est sous-utili-
sé. Ce bâtiment est conçu dans
sa grande majorité pour abriter
des musées et des collections
scientifiques. Depuis 50 ans,
l’Etat de Vaud n’a aucune ambi-
tion, n’a pris aucune décision, il
ne sait pas s’en servir. Ensuite
on n’a qu’une idée, c’est de
prendre la fuite, d’aller
construire du prestige ailleurs.
Rumine a une énorme réserve
d’espace et un potentiel très
important.

J’ai accepté ce mandat de
bonne foi et si les travaux
avaient montré que je m’étais
trompé, je l’aurais reconnu. La
vraie «tromperie» eût été de ne
pas dire ce que l’on pensait. Il
faut clarifier le Palais de Rumi-
ne, c’est-à-dire y faire un grand
Musée d’histoire naturelle, un
grand Musée des beaux-arts et
donner d’autres locaux à la
Bibliothèque cantonale, au
centre-ville. Mais ça serait aussi

une naïveté de croire que le Pa-
lais de Rumine résout tous les
problèmes. Il manque des es-
paces pour des dépôts, des la-
boratoires. Si on soumet la
question à de bons architectes,
alors des solutions extraordi-
naires vont surgir.

Madame Lyon rapporte aussi que
le président de l’EPFL, Patrick
Aebischer, s’était excusé «pour la
manière dont ce mandat avait été
traité». Cela n’a pas été le cas?
Elle prend ses rêves pour la
réalité! Mais elle est seule res-
ponsable de ce qu’elle dit.
L’EPFL a seulement dit qu’elle
n’a pas de position publique
sur cette question qui relève
des autorités vaudoises. Quant
à moi, à l’interne, j’ai été
convoqué par le doyen de ma
faculté, qui a pris connaissance
du rapport, m’a donné quittan-
ce et m’a dit qu’il n’y avait pas
de critique à émettre. Je n’ai ja-
mais été blâmé. Et croyez-moi,
s’il avait eu des raisons de le
faire, M. Aebischer n’est pas
homme à hésiter. I

Le professeur Pierre Frey répond à Anne-Catherine Lyon en se défendant de toute manipulation.
ARC/JEAN-BERNARD SIEBER
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